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La biodiversité
un héritage convoité
Faut-il respecter la nature en tant que telle
ou la mettre au service de l'homme ?
Faute de connaissances scientifiques
validées sur les processus de destruction,
c'est le principe de précaution qui doit
prévaloir.
La biodioersit éest aussi un terrain
d'affrontement Nord/Sud, avec des enjeux
financiers et industriels d'envergure.

Christian Lévêque
Directeur de recherche à l'OR5TOM

V
ont-ils ou non signer '7

s'interr ogeai ent tous
ceux qui suiva ient les
derni ers préparatifs de

la conférence de Rio. De fait, si
de nombreux pays avaient déjà
annoncé leur intent ion de para
pher la convention sur la bio
diversité, quelques Etats, et non
des moindres, laissaient encore
planer le doute. Jusqu'à la fin ,
on s'est plu à espérer que le der
nier réfractaire ne prendrait pas
le risque polit ique de se margi
na l iser. En réa lité , dans le
contexte passionnel qu i entou
rait la conféren ce, et compte
tenu du climat préélectoral qui

régnait aux Etats-Unis, les réti
cences du président Bush vis-à
vis du texte soumis à l'approba
tion du mond e entier ne pou
vaient se justifier que par la mise
en cause d'intérêts vitaux. Car le
débat sur la bio diversité peut
aussi être perçu comme un nou
vel avatar des conflits Nord-Sud,
une étape supplémentaire dans
la guerre économique qui se
développe autour de la maîtrise
des biotechnologies.

Leconc ept de biodiversité (1)
a été mis en avant pour dénon
cer la d isp arit io n de nom 
breuses espèces sous la pression ~
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Les Yanomanis, cibles des prédateurs de la forêt amazonienne
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de s activités humai nes. La
nécessité d'exp loiter davantage
de terres pour faire face à la
croissance démographique est
un argument souven t avancé
pour expliquer l'érosion des
milieux naturels. Mais la dispari
tion des forêts tropicales, qui
abritent l'essentiel de la biodi 
versité de la planète, doit aussi
beaucoup à une exploi tation
intensive de bois destinés à ali
menter les marchés du Nord.
Toujours est-i l que de nombreux
scientifiq ues, relayés par des
organisa tions non gouverne
mentales (ONG) , se sont élevés
contre la destruc tion irrémé
diable d'un patrimoine naturel.

Ce patrimoi ne bio logique est
l'héritage d'une longue histoire
évolutive des espèces et des
peuplements. Une histoire jalon
née de périodes de crises et mar
quée, à plusieurs reprises, par
des extinction s massives de la
faune et de la flore. Ainsi les
dinosaures ont-ils disparu, il y a
environ soixante-cinq mi ll ions
d 'an nées, pour des raisons
encore mal élucidées. Plusieurs
espèces de grands mammi fères
se sont également éteintes il y a
seulement douze à quinze mill e
ans.

Les forêts tropica les ont , elles
aussi, connu des fluc tuations
très importantes. La forêt tropi-

ca le humide afr icaine, par
exemple, a été réduite à quel
ques î lots en pleine période gla
ciair e, i l y a quinze à vingt mill e
ans : puis elle s'est réinstallée
dans ses lim ites actuelles, il y a
environ dix mille ans, à la suite
d'un réchauffement de la pla
nète et du recul des glaciers. Des
mod i fications semblab les ont
éga leme n t affect é la fo rêt
amazonienne.

Responsables de la dispari
t i o n d 'un gr a n d nombr e
d'espèces, les variations cl ima
tiques, associées à des événe
ments géologiques, ont contri
bué a en faire naî t re de
nouvelles : la variété des mili eux
et des habita ts a permis qu'elles
apparaissent et s'installen t dans
toute leur diversité, comme en
témoi gnent les études sur les
environn ements du passé et les
études pa léonto logiques. Et
c'est la diversité génétique au
sein des populations qui leur a
permis de s'adapter aux change
ments de l'environnement.

Pour certains, le patrimoine
bio logique, constitué au cours
de millions d'anné es,doit à tout
prix être pro tégé et transmis
dans son intégralité aux généra
tions futures. Les espèces ont
droit à la vie, et la nature consti
tue un élément essentiel à la sur
vie de l'h omme. Mais le débat

est vif entre ceux pour qui la
nature doi t être respectée en
tant que telle et les tenants
d'un e nat ure au servi ce de
l'homme. Car l'intérêt porté à la
diversité biologique tient égaIe
ment au fait qu'elle est util e
pour l'homme. Les ressources
vivantes servent à l'alimentation
(chasse, pêche, cuei lle tte) , et
leur dispari tion aurait des consé
quences dramatiques pour cer
taines sociétés. La nature est
aussi pe rç ue comm e u n e
immense « librairie génétique »,

dans laquelle l' industrie des bio
technologies puise pour « amé
lio rer " les plantes cultivées et
les animaux domestiques ou
extraire des moléc ules à usage
pharmaceutique et industriel.

On com prend, dès lors, que
l 'enjeu économique soit au
cœur des discussions entre le
Nord industrialisé et le Sud,
détenteur d'un immense réser
voir de biodiversité. Les firmes
agrochimiques du Nord récla
ment un libre accès aux res
sources biologiques et une pro
t ecti on acc r ue d e l e u rs
innovations, mises au poin t
après de longues et coûteuses
recherches, tout en refusant de
r é muné re r la « mati èr e
première ».

Les pay s du Sud rev en ·
diquent, quant à eux, non seule-

ment des div idendes sur les pro
duits e t les b rev ets q u i
pourraient en être issus, mais
également un libre accès au
maté rie l généti qu e amél ioré,
ainsi que des transferts de tech
nologies. Cette position a été
confortée par une évolution juri
dique récente, qui a rendu pos
sib les les brevets sur des gènes
et des organismes vivants (2).
Pour l'h eu re, la conventi on
signée à Rio n'a pas permis de
trouver un com promis conci
liant à la fois les intérêts du Nord
et du Sud.

Aussi quelques rares pays ont
ils choisi de confi er par contrat à
une entreprise privée le soin
d'expl orer, et éventuelle ment
d'expl oiter, leurs ressources bio
logiques. La firme pharmaceu
tique américaine Merk a payé
1 million de doll ars à l' Institut
national de la biod iv ersi té
(INBlO) du Costa-Rica, pour
obtenir le droi t d'analyser des
centaines de plantes et d'ani
maux. En échange, Merk garan
tit à l'IN BIO des redevances sur
les produi ts développés à parti r
des ressources collec tées.

C'est le cadre c lassique de
l'échange de matières premières
cont re de l'a rgent et des tech
niques, à l'exemple de ce qui se
pratique dans le secteur pétro
lier. L'expéri ence costaricienne
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Principaux exportateurs Volume des importations (en millions de mètres cubes):

3000 km
1 D Principaux importateurs supérieur à 2 de 1 à 2 Inférieur à 1

Source: Atlasde l'environnemenl dans le monde, éditions Autrement, Paris. 1992.
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COLONISATION ET NATURALISATION
'"DES ESPECES

est encore li mitée , et r ien
n'indique que ce type de contrat
se généralisera dans l'avenir. Au
delà de la recherche de profits
commerciaux, on peut surtout
s'in terroger sur les motivations
réelles des deu x part enair es
q uant à l a pro te cti on de
l'environn ement.

Comment sauvegarder effica
ceme nt la di versité biologique ?
Les zoos ou les banques de
semences sont des solutions
souvent préconisées, mais il
s'agit là de pal lia tifs , app l i
cables seulement à un nombre
limité d'espèces. Préserver la
biodiversité suppose avant tou t
une conservation in situ, autre 
ment dit le maintien des popu
lation s dans leu r milieu, qu 'i l
soi t naturel ou traditionnelle 
ment anthropi sé.

Car il est important qu e la
dy n am i que de l ' é vol ut i on
puisse continuer à s'expri mer.
Comme il n'est pas imagina ble
d'exc lure l'homme des écosys
tèmes dont il fai t partie inté
grante, la préservation de la bio
diversité ne peut se co ncevoir
sans lien avec le développ e
m e nt de s p opu l ations
humaines ; c'est même là l' un
des ob jecti fs principaux de ce
qu ' il est convenu d'appeler le
développement durable.

Cette not ion suscite cepen
dant une double int errogation:
comment conci li er au mieux
les impérati fs d'un développe
ment qui réponde aux besoi ns
imm édiats des populations et la
préservation de l'hé ritage biolo
gique pour l es générat ions
futu res? Jusqu' à qu el po int
peut-on poursuivre le dévelop
pemen t dans le respect de
l'envi ron nement, sans mettre
en danger l'équilib re homme
nature? Il n'y a évidemment
pas de réponse simp le à ces
questio ns. De surcroî t, la préser
vation a un coût (3). Qui va
payer pour préserver les mi lieux
tropi caux ? Qui va apporter des
compensatio ns au x paysans
dont l 'accès aux terres sera
l im ité? Des solutions ont été
envisagées, comme l'utilisation
des divid endes sur les brevets
ou la remise de la dette.

Mais les pol itiq ues de co nser
vation ne réussiront que si elles
tiennent réell ement compte des
mu ltip les percept io ns cu ltu
relles de la nature. Les représen
tatio ns que les sociétés se font
des milieu x naturels , les rap
po rts qu 'elles entret ienne nt
avec ceu x-c i , ai nsi que les
savoirs traditionnels sont des
connaissances essenti ell es qui
doivent être associées à la ges-

Les îles tropicales ont parti 
cuièrement att iré les colonisa
teurs blancs. Ces écosystèmes
insulaires, lieux privil égiés de
l'endémisme et d'un e intéres
sante biodiversité, sont émi
nemm ent vu lnérables, et
l'i mpact humain colonia l s'y
est souv ent manifes té de façon
négativ e: déboisem ent rapide,
exte rminatio n d'espèces ani
males et aussi végétales... A
cet égard , les Petite s Ant ill es
de coloni sation française
off rent, hélas, de pitoyables
exemples. Il en est de même
d'î les de l'océan Indien, dont
l' île Maurice, jadis « île de
France ». d'où, entre autres vic
times de l'écocide colonia l, dis
parut par surchasse le dodo ou
Raphus cuculla tus.

Il faut cependant dire que si les
populations humaines précolo 
niale des îles tropicales se
sont, le plu s souvent, compor
tées en bonnes gest ionnaires
de l'envi ronnement et de ses
ressources , il y eut des excep
t ions: par exemple, une pos
sible surexpl oitation polyné
sienne de l'arbre Soph ora
toromiro, à l'île de Pâques, où
il fut .pou r le coup, quasim ent
achevé par les exact ions écolo
giques des colons venus au
XIX' siècle de l'Amérique
latine avec des herbivores
domestiques; peut-être est-ce
aussi le cas de la macrofaune
terrestre de la Nouv ele-Calédo 
nie, dont le cur ieux oiseau
géant Syl viorn is neocaledo 
niae, macrofaune qu i a pu dis-

tion durable des ressources bi o
logiques. Le succès des espaces
protégés dépend ra notamment
de la manière do nt les popula
tions con cernées s'approprie
ront les projets de con servat ion.
C'est cette participation act ive
des po pul atio ns que l'UNESCO
essaie de promouvoir dans ses
quelqu e trois cents " réserves
de la biosphère " à travers le
monde, qui son t autant d'expé
r ienc es de dé ve lopp eme nt
du rable.

Enjeu politique, culturel et
économique, la biodi versité est
aussi un enjeu scienti fique. Des
questio ns trèssimples, mais fon
da me nta les, font apparaî tre

John Tenniel
Il Alice et le Dodo Il

paraîtr e, i l y a bien longtemp s,
en raison d'une surchasse par
les premiers occupants
humai ns de l'Île. C'est ainsi
d'ailleurs que disparurent de
l'actu elle Nouve lle-Zélande les
énormes oiseaux moa (dinorni 
thiform es) extermi nés par les
mig rants polyn ésiens de jadis.

Le peup lement humain, préco
lonial ou colonial, des Îles tro
picales n'a pas eu cependant
que des effe ts négatifs sur
l' envi ronnement. Les
occupants huma ins de ces Îles,
à l'ère précoloniale , ont
souvent été de remarqu ables
« bâti sseurs de paysages ». Ce
fut le cas de la plupart des civi
lisat ions océaniennes qui,

tou te l' étendue de notre igno
rance. Nul ne sait, par exemp le,
quel est le nombre d'espèces
viva ntes, que l'o n estime entre
troi s mil lions et trente millions,
voire davanta ge.

On ignore également à quelle
vitesse les espèces disparaissent
et qu elles so n t les consé 
qu en ces de leur di sparition
p our l a p la nè te e t pour
l'h omme. Il n'est pas raiso n
nab le, cependant , d' att end re
que toutes les connaissances
soient di sponibles pour int er
rompre te pro cessus de destruc
ti on. Lorsqu'une me nace est
caracté risée, l'absence de certi
tud es sci enti fiques ne doit pas

jad is, apportèrent dans les Îles
qu'i ls colonisèrent diver ses
espèces de plantes utiles et
d'a nimaux domest iques (porc,
chien...) en proven ance d'Asie
tropicale et du monde insulin
dien ; ce fut aussi le cas des
descendants d'esclaves afri 
cains qui inventèrent, aux
Antil les, ces « jardins créoles II

à flore domestique très diver si
fiée et, en grande partie,
exot ique.

Lorsqu e, à la fin du XV, siècle,
Christoph e Colomb « décou
vrit II les Anti lles, les Euro
péens pensaient y trouver les
fabuleuses richesses végétales
de l'O rient tropi cal. Comme il
n'en fut rien, les colon isateurs
blancs se mirent tr ès vite à y
introduire une mu lt itude de
végétaux venant d'autres par
ties des tropiques. Ainsi,
aujourd' hui, et dans l'ensemble
Martin ique-Guadeloup e, pour
environ 1 600 espèces de
plantes qu'on peut dire locales,
on compte plus de
1000 espèces intr oduit es, don t
certaines natura lisées. Il peut
donc y avoi r biodiversit é colo
nia le accrue par l'action
humaine. L'humanité s'est faite
en transfor mant la natu re pour
le meill eur et pour le pire. Il
faut assumer cette histoire et
en tirer des enseignements
écolo giques.

JACQUES BARRAU, pro fesseur
au Muséu m national d'h istoire
naturelle .

servi r à dif férer les mesures de
protectio n qui s' imposent. Ce
principe de p réc aut ion sera
sans doute l'occasion de nom
breux affrontements . •

(1) Le terme bio div ersit é, ou
diversité biologique, englobe les
différents niv eaux de l'organisa
t ion bio logiq ue : les écosystèmes,
les peuplements, les espèces et
enfin leur patrimoi ne généti que
(les gènes).

(2) Voir Marie-Angèle Hermitte,
" L'animal à l'épreuve du dro it des
br evets ». Nature , Sciences, Soci é
lés, n° l , décembr e 1992

( 3) Fr an ç o i s L év ê q u e e t
Mat hieu Glacha nt , " Di ver sité
généti que. La gestion mondiale
de s ress ources vivantes -. l a
Recherche, n° 239, janvi er 1992.
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